


 

 
 
 
 
 
 
DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 04 MARS 2021 
 

CONVENTION DE MANDAT ENTRE SAINT-ETIENNE METROPOLE ET LA VILLE 
DE SAINT-ETIENNE  DANS LE CADRE DU PROJET COMMUN DE CONVENTION 
COLLECTIF POUR LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 
 
 

La loi n°2007-148 du 02 février 2007 de modernisation de la fonction publique, et le décret 
n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 
leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire, 
complétés de quatre arrêtés d'application, ont explicitement permis aux employeurs publics 
territoriaux de contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent. 
 
La participation peut être accordée pour l'un ou l'autre des risques de frais de santé et de 
prévoyance, ou pour les deux. 
 
L'employeur peut opter, pour chacun des risques : 

- soit pour la labellisation. Dans ce cas, l'employeur verse une participation aux agents 
qui ont adhéré à l'un des produits labellisés, parmi ceux mentionnés sur la liste 
publiée sur le site internet du ministère chargé des collectivités territoriales, 

- soit pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, 
conclue à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le 
décret précité et non soumis à la réglementation relative aux marchés publics), avec 
un organisme d'assurance bénéficiant de la qualité de mutuelle ou d'union de 
mutuelles, d'institution de santé ou de société d'assurance. 

 
Les élus des assemblées délibérantes du mandant et du mandataire ont décidé de : 

- poursuivre le financement de l’acquisition de garanties santé et prévoyance par leurs 
agents ; 

- actualiser, à compter du 1er janvier 2022, le régime collectif de protection sociale 
complémentaire pour les risques santé et prévoyance sur la base de convention de 
participation conclue par chaque employeur à l’issue d’un appel à concurrence 
réglementé par le décret n°2011-1474 précité. 

 
Le processus de consultation sera commun pour mutualiser les risques à couvrir, et 
rechercher un tarif compétitif au bénéfice des agents. Les conventions de participation sont 
conclues par employeur, au même titre que les contrats collectifs d’assurance associés.  
 
 
Dans le cadre de la convention ci-annexée, le mandant confie au mandataire, qui l’accepte, 
pouvoir d'intervenir en son nom et pour son compte dans le cadre du processus de sélection 
d’un opérateur cocontractant aux conventions de participation de la protection sociale 
complémentaire pour le risque de santé et prévoyance. 
 
La ville de Saint-Etienne (le mandataire) agira en lieu et place de Saint-Etienne Métropole (le 
mandant) pour les missions détaillées dans l’article 2 de la convention. 



Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la convention de mandat entre Saint-Etienne Métropole et la Ville de 
Saint-Etienne ; 

 
- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 

ladite convention. 
 

 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 
 
 

Gaël PERDRIAU 
 

 
 

 


